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A R REST 

/>£/  CONSEIL  D'ETAT 


D U R O Y, 

QUI  ordonne  que  le  Mandement  des  Vicaires  Généraux 
du  Chapitre  de  l’Eglife de  Paris,  du  S-  Mai  17 4 ff. 
fera  exécuté  dans  l'Eglife  de  l'Abbaye  de  S.  Germain- 
des -P rés  , & dans  celles  de  tout  le  Fauxbourg  & 
Territoire  de  S.  Germain  , ainfi  que  dans  toutes  les 
Egli/èsdu  Diocéfe  de  Paris  éxemtes  & non-éxemtes , 
meme  dans  celles  prétendant  avoir  Jurifdiclion 
comme  Epifcopale. 

Fait  défenfes  au  Prieur  de  l’Abbaye,  ê à tous  autres, 
de  publier  aucun  Mandement  fur  le  fait  des  Prières 
publiques  ordonnées  par  Sa  Majefté  , jufqu’à  ce 
qu  autrement  par  Elle  il  en  ait  été  ordonné. 


Du  2i.  Mai  1746. 

U R la  Requête  préfentée  au  Roi  ctantenfon 
Confeilpar  les  D û y B N>  Chano  i ses 
& Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  , 
Adminiftrateurs  de  ï’Archevêché  le  Siégé 
vacant;  contenant,  que  la  nouvelle  démarche  du  Prieur  de 
1 Abbaye  de  S.  Germain- des-Prés  , contre  laquelle  les 
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Supplians  font  obligés  de  porter  leurs  plaintes  à SaMajefté  > 
eft  un  objet  entièrement  diftinét  & féparé  de  celui  de 
la  Jurifdi&ion  d’éxemption  & comme  Epifcopale,  que  les 
Abbés  de  S.  Germain-des-Prés  ont  prétendu  avoir  dans 
toute  letendûe  duFauxbourg  S.Germain  pendant  la  vacan- 
ce du  Siège  Archiépifcopal , ce  qui  fait  la  matière  de  lTnf- 
tance  pendante  au  Confeil  d’Etat  entre  S.  A.  S.  Monfieurle 
Comte  DE  CLERMONT,  Abbé  Commendataire  de 
cette  Abbaye , & les  Supplians.  La  prétention  du  Prieur 
de  S.  Germain-des-Prés  n’a  pas  feulement  pour  objet 
l’éxercice  de  cette  Jurifdiétion  d’éxemption  j il  a entrepris 
en  qualité  de  Vicaire  Général  de  l’Abbé,  de  l’étendre 
même  dans  un  cas  où,  quand  elle  feroit  confiante  , elle 
ne  pourroit  jamais  avoir  lieu  au  préjudice  de  l’autorité 
réfervée  exprefTément  par  les  faints  Canons  & par  les 
Ordonnances  du  Royaume,  aux  feuls  Evêques  & à leurs 
Vicaires  Généraux  en  matière  des  Prières  publiques  &c 
autres  points  de  police  extérieure  Eccléfîaftique  , dans 
toutes  les  Eglifes  éxemtes,  comme  dans  celles  non-éxemtes 
de  leurs  Diocéfes.  Ce  Prieur  ne  peut  pas  ignorer  que 
l’Article  46.  de  l’Edit  du  mois  d’ Avril  1695.  décide  que 
c’efl  aux  Archevêques  & Evêques  à indiquer  le  jour  & 
l’heure  pour  les  Prières  publiques  ordonnées  par  Sa  Majefté. 
Que  fuivant  1® Article  premier  de  la  Déclaration  du  30. 
Juillet  1 7 10.  les  Mandemens  des  Archevêques,Evêques,ou 
leurs  Vicaires  Généraux,  qui  font  purement  de  police  exté- 
rieure Eccléfîaftique , commepour  les  Sonneries  générales. 
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Stations  du  Jubilé  , Procédions  de  Prières  pour  les  néceffités 
publiques  , Actions  de  grâces , &c  autres  femblables  fujets, 
tant  pour  les  jours  & heures  que  pour  la  manière  de  les  faire, 
doivent  être  éxécutéspar  toutes  les  Egiifes  de  Communautés 
Eccléiiaftiques , Séculières  & Régulières , éxemtes  & non- 
éxemtes,  fans  préjudice  en  autres  cho  fes  à l’éxemption  de 
celles  qui  fe  prétendent  éxemtes;  Qu’aux  termes  de  la  Décla- 
ration du  i y.  Janvier  1731.  Art.  IX.  les  difficultés'nées  ou  à, 
naître  fur  les  heures  aufquelles  laMeifeParoiffiale  ou  autres 
parties  de  l’Office  divin  feront  célébrées  , doivent  être  réglées 
par  l’Evêque  Diocéfain  , auquel  feul  appartient  auffi  de 
preferire  les.  jours  de  heures  aufquels  le.  Saint  Sacrement 
fera  ou  pourra  être  expo fé  , nonobftant  tous  privilèges 
de  éxemptions,  même  fous  prétexte  de  Juriffii&ion  comme 
Epifcopale  prétendue  par  les  Abbayes  3 Prieurés  3 & autres 
Bénéfices  , lef dites  exemption  & J urif diction  ne  devant 
avoir  lieu-  en  pareille  matière.  Qu  enfin  fur  une  prétention 
femblable,  élevée  l’année  dernière  de  la  part  du  Grand- 
Prieur  de  France  , à caufe  de  l’exemption  des  Egiifes  de 
l’Ordre  deMalthe  il  eft  intervenu  le  y.  Juin  1745.  en 
faveur  du  feu  Sieur  Archevêque  de  Paris3&des  Archevêques, 
Evêques  de  autres  Députés  à F Afièmblée  générale  duClergé, 
qui  fe  tenoit  alors  à Paris,  de  qui  ont  adhéré  à fes  conduirons, 
un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  portant  Réglement  général, 
par  lequel  Sa  Majefté  a ordonné  par  provifîon  que  les 
Mandemens  du  Sieur  Archevêque  de  Paris  des  S,  de 

19.  Mai  precedent  pour  les  Prières  de  Quarante-heures  > 
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& pour  A&ions  de  grâces,  ôc  tous  autres  qui  ont  été  ou 
feront  donnés  par  les  Archevêques  Ôc  Evêques  ou  leurs 
Vicaires  Généraux  en  pareille  matière  , feront  éxécutés  dans 
les  Eglifes  de  l’Ordre  de  Malthe,  ainft  que  dans  toutes  les 
Eglifes  de  leurs  Diocéfes  éxemtes  ôc  non-éxemtes , même 
dans  celles  prétendant  avoir  Jurifdiétion  commeEpifeopale. 
Et  par  le  même  Arrêt  Sa  Majefté  a fait  défenfes  audit 
Sieur  Grand -Prieur  ôc  à tous  autres  de  publier  aucuns 
Mandemens  fur  ladite  matiére,jufqu  a ce  que  par  Sa  Majefté 
il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Lequel  Arrêt  a été 
fîgnifié  à la  requête  des  Agens  généraux  du  Clergé , aux 
Supérieurs  des  Eglifes  ôc  Communautés  [fe  prétendant 
éxemtes , ôc  en  particulier  aux  Abbé  , Prieur  ôc  Religieux 
de  l’Abbaye  de  S.  Germain-des-Prés.  Après  un  Réglement 
auffi  récent  , émané  de  l’autorité  de  Sa  Majefté  , Ôc 
conforme  aux  faints  Canons  ôc  aux  Edits  ôc  Déclarations 
donnés  en  cette  matière , les  Supplians  n avoient  pas  lieu  de 
penfer  que  le  Prieur  de  S Germain-des-Prés  renouvelleroit 
la  même  prétention , en  refufant  fous  prétexte  d’une 
prétendue  Jurifdiétion  d exemption  de  fe  conformer  au 
Mandement  du  5.  Mai  1746.  donné  par  les  Vicaires 
Généraux  du  Chapitre  ôc  Archidiacres  de  l’Eglife  dé 
Paris , fuivant  les  ordres  du  Roi  à eux  adreffés  par 
fa  Lettre  du  zp.  Avril  précèdent , au  fujet  des  Prières 
publiques  Ôc  de  Quarante  - heures  qu’ils  ont  ordonné 
être  faites  pour  la  profpérité  des  Armes  de  Sa  Majefté 
dans  toutes  les  Eglifes  du  Diocéfe  ? éxemtes  ôc  non- 
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exemtes  ; ^quelles  Prières  ^Quarante-h^/^Ié 
indicées  dansl’Eglife  Métropolitaine  pour  le  Dimanche 
huit  du  meme  mois  de  Mai  & les  deux  jours  fuivans 
& dans  coûtes  les  autres  Eglifes  de  la  Ville  de  Paris  & 
du  Dtocefe  fuccefGveraent  , fuivanr  l'ordre  marqué  à 

r j Ce  Malldümef!t  > emr-autres  dans  l’Eellê  de 
lAbbaye  de  S.  Germain-des-Prés  pour  le  Samedi  f4.  Mai 

& les  deux  jours  fuivans.  Cependant  , au  mépris  du 
Mandement  des  Vicaires  Généraux  du  Chapitre  /il  a été 
affiche  le  Fauxbourg  de  S.  Germain  „ dans  l’Enclos 
& hors  1 Enclos  de  là  même  Abbaye,  un  Imprimé  daté 
du  fept  Max  ‘ 74  f portant  le  titre  de.  Mandement  du 
Grand-Prieur  de  l Abbaye  Royale  de  S.  Gennain-des- 
res  immédiate  cm  S.  Siège  y par  lequel  ce Prieur  quifedit 

TîiCCx  / J“lfdiaion  Iprauelleen  qualité  de  Vicaire  Géné; 
ral  de  Monûeur  le  Comte  de  Clermont , fous  prétexte  de  h 

conformer  aux  ordres  de  SaMajefté  , quoiqu’il  foit  certain, 
qu  d n en  a reçu  aucun  , & qu’il  n’y  en  a point  eu  d’autres- 
ur  ce  fujet  que  ceux  adrefles  aux  Grands  Vicaires  de 
f a"S’Ja  °rdonn®  pareillement  des  Prières  publiques  jufqu’à 
a fin  de  la  Campagne  , & a indiqué  celles  de  Quarante- 
leures  dans  Iïglife  Abbatiale  de  S.  Germain  pour  le 
en  emain  huit  Mai  & les  deux  jours  fuivansy  qui  font 
les  memes  pour  lefquels  ces  Prières  avoient  été  indiquées , 
eu  ement  dans  l’Eglife.  Métropolitaine  fans  Je  concours; 
^aucune  autre  Eglife , comme  il  eft  d’ufage  en  pareil  cas  ;; 

' 16  Eneur  a enjoint  aux  Supérieurs  & Supérieures  des. 
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autres Eglifes du Fauxbourg  & Territoire  de  S Germain, 
de  faire  faire  les  mêmes  Prières  de  Quarante-heures  aux 
jours  qui  leur  paraîtront,  les  plus  convenables  ; au  lieu 
queles  jours  en  ont  été  indiqués  à la  fuite  du  Mandement 
des  Vicaires  Généraux  du  Chapitre  , fans  qu’il  foit  permis 
de  les  changer.  Les  Supplians  ,pour  donner  de  nouvelles 
preuves  de  leur  modération, n'ont  pas  crû  devoir  ufer  jufqu’à 
ptéfent  de  leur  autorité  pour  arrêter  cette  entreprife  fous 
peine  de  fufpenfe,  comme  ils  font  endroit  de  le  faire.  Aulfi- 
tôt  qu’ils  en  ont  été  informés  , ils  fe  font  contentés  de 
faire  lignifier  le  10.  Mai  au  Prieur  de  S.  Germain-des-Prés, 
tant  pour  lui  que  pour  les  Abbé  & Religieux  de  cette 
Abbaye , l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  y.  Juin  î 745-  qui 
contient  le  Réglement  general  dont  on  a parle  , & le 
Mandement  de  leurs  Vicaires  Généraux  du  $.  Mai  1741?. 
pour  obliger  ce  Prieur  de  fe  conformer  à l’un  & à l’autre, 
notamment  de  faire  faite  les  Prières  de  Quarante- 
heures  dans  l’Eglife  de  l’Abbaye  de  S.  Germain-des-Prés  aux  j 
jours  indiqués  à la  fuite  de  ce  Mandement.  Mais  ce  Prieur 
parla  Réponfe  lignifiée  le  onze  du  même  mois  au  nom  de 
Monfieur  le  Comte  de  Clermont,  ayant  refufé  d’y  fatisfaire, 
les  Supplians  ont  recours  à Sa  Majefte  pour  demander  qu  il 
lui  plaife  réprimer  par  fon  autorité  une  entreprife  fi  contraire 
au  droit  de  l’Epifcopat  & à la  Jurifdiétion  de  1 Ordinaire 
dévolue  au  Chapitre  feul  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Le  feul  prétexte  dont  le  Prieur  de  S.  Germain-des-Pres 
Jefert  dans  fa  Réponlè  pour  le  difpenfer  de  le  conformer; 
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au  réglement  général  porté  par  l’Arrêt  du  Confeii 
dEtat  du  /.  Juin  174;.  eft  que  cet  Arrêt  fulvant 
les  propres  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  , ne  pour- 
roit , félon  lui , être  favorable  qu’aux  Archevêques  & 
Evêques  ou  à leurs  Vicaires  Généraux,  qualités  qui  ne 
conviennent  pas  aux  Supplians  ; & que  les  Vacances  du 
Siégé  n ayant  point  été  prévues  par  cet  Arrêt , des  Adtni 
mftrateurs  qui  ne  font  ni  Archevêques,  ni  Evêques,  ni 
eurs  Vicaires  Généraux  , ne  peuvent  s’en  appliquer  les 
difpofitions  contre  des  Parties  qui  n’y  ont  point  été  dénom- 
mées. Cette  Réponfe  eft  fi  foible , que  loin  de  détruire  le 
droit  du  Chapitre , elle  fournit  des  moyens  fuffifans  pour 
le  confirmer.  1°.  Le  Prieur  de  S.  Germain-des-Prés  ne 
contefte  pas  que  la  Jurifdiction  éxercée  par  les  Vicaires 
Generaux  du  Chapitre  en  qualité  d’Adminiftrateurs  de 
1 Archeveche  le  Siège  vacant,  ne  foit  celle  de  l’Ordinaire 
Et  les  Abbés  de  S.  Germain  eux-mêmes  n’ont  jamais 
prétendu,  qu’a  raifon  d’une  éxemption , avoir  le  droit 
dexercer,  ou  faire  éxercer  par  un  Vicaire  Général  la 
Jurifdichon  fpmtuelle  dans  toute  l'étendûe  du  Fauxbourg 
S.  Germain.  Quand  il  n’y  auroic  jamais  eu  de  Tranfaéüon 
ou  que  par  celle  qui  a été  faite  le  10.  Septembre  166% 
dont  il  ne  s’agit  point  pour  l’objet  préfent , ils  fe  feraient 
conferve  precifément  cette  prétendue  Jurifdiétion  pour 
e temps  de  la  Vacance , il  faudrait  toujours  diftinguer  les 
matières  ou  la  Jurifdiétion  d’éxemption  peut  avoir  lieu, 
davec  celles  qui  n’y  font  point  fujettes.  Or  l’on  a vu  que 
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fuivant  l’Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juin  1745.  conforme 
aux  faints  Canons  & aux  Ordonnances  du  Royaume  , la 
Jurifdiélion  d exemption  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les 
matières  de  police  extérieure  Eccléfîaftique  telles  que  font 
les  Prières  publiques  & de  Quarante- heures  3 Avions  de 
grâces,  & autres  femblables.  Il  n’y  a donc  que  le  Chapitre 
qui  puilfe  éxercer  pendant  la  Vacance  par  fes-  Vicaires 
Généraux  les  Aéles  de  Jurifdiétion  ordinaire  qui  feuls 
peuvent  avoir  lieu  dans  ces  matières  ; & cette  Jurifdiétion 
ne  peut  lui  être  conteftée  par  les  Eglifes  prétendant  être 
éxemtes,  ou  même  avoir  la  Jurifdiétion  comme  Epifcopale, 
dont  ces  cas  font  nommément  exceptés  fuivant  le  Droit 
commun  du  Royaume.  z° . Lorfque  l’Arrêt  du  Confeil 
du  5.  Juin  174 y.  a décidé  la  queftion  en  faveur  des- 
Archevêques  & Evêques  ou  de  leurs  Vicaires  Généraux  , 
ceneftpointun  privilège  perfonnel  qui  leur  ait  été  accordé 
à eau  fe  de  leur  dignité.  Cette  décifion  n’a  d’autre  principe 
que  luniformité  qui  doit  être  obfervée  en  matière-  de 
police  extérieure  Ecclélîaftique.  dans  toute  l’étendûe  du 
Diocéfe , où  il  n’y  auroitplusni  régie , ni  aucun  ordre,. 
Il  chaque  Eglife  qui  fe  prétend  éxemte  pouvoit  fuivre  en 
ces  matières  une  forme  différente  de  celle  obfervée  dans 
tout  le  relie  du  Diocéfe  : c’ell  par  cette  raifon  que  la 
Jurifdiétion  de  l’Ordinaire  a feule  le  droit  de  faire  des 
Réglemens  fur  ce  fujet  dans  toute,  l’étendûe  du  Diocéfe 

F 

qui  intereflfe  le  bon  ordre  3 n’eJft  pas  moins  forte  lorfque 


ur  les  Eglifes  éxemtes  & non-éxemtes.  Or  cette  raifon 


9 

le  Siège  eft  vacant  que  lorfqu’il  eft  rempli.  ïl  netoic  donc 
pas  néceffaire  de  prévoir  le  cas  de  la  vacance  du  Siège- 
parce  que  la  raifon  de  la  Loi  eft  la  même  pour  tous  les 
temps  , & que  la  Loi  ne  diftinguant  point , il  n’y  a pas 
lieu  d’admettre  aucune  diftin&ion.  30.  On  ne  pourrait 
même  faire  de  différence  entre  ces  deux  temps  fans  s’écarter 
des  maximes  du  Droit  commun  , fuivant  lefquelles  toute 
h Jurifdiétion  ordinaire  telle  quelle  appartient  aux 
Evêques,  même  dans  les  cas  où  par  quelque  titre  particulier 
ils  doivent  lexercer  en  perfonne,  fans  pouvoir  le  fervir  du 
miniftére  d’aucun  Grand- Vicaire  ou  autre  Commiffaire, 
comme  il  arrive  en  certaines  Eglifes  privilégiées  , eft 
dévolue  au  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège.  C’eft 
ce  qui  a été  décidé  en  termes  formels  en  faveur  du 
Chapitre  de  l’Eglife  Métropolitaine  de  Saint  Gatien  de 
Tours  , fuivant  l’Arrêt  du  Parlement  du  1 2..  Mai  1712,, 
par  lequel  il  a été  maintenu  de  gardé  dans  le  droit  d exercer 
pendant  la  vacance  du  Siège  Arehiépifcopal  de  Tours,  la 
Jurifdiétion  volontaire  de  contentieufe  adjugée  à l’Arche- 
vêque de  Tours  par  un  Arrêt  précèdent  du  1 3 . Avril  1 709» 
fur  le  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours  de  fes  dépendances, 
quoiqu’aux  termes  de  cet  Arrêt  la  Jurifdiétion  volontaire 
fur  ce  Chapitre  doive  être  éxercée  par  l’ Archevêque  en 
perfonne  , de  que  la  Jurifdi&ion  contentieufe  ne  puiffe 
l’être  que  par  fon  Official , fur  l’appel  des  Sentences  du 
Chapitre  de  S.  Martin  qui  a le  premier  degré  de  Jurifdidtion. 
Ainfi  de  quelque  efpéce  que  puifïe  être  1 exemption  de 
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l’Abbaye  de  S.  Germain- des-Prés  , on  ne  pourrait  pas  y 
donner  pendant  la  vacance  du  Siège  Archiépifcopal  plus 
detendûe  qu  elle  n’en  auroit  dans  le  temps  que  ce  Siège 
eft  rempli,  puifque  de  droit  commun  les  Vicaires  Généraux 
du  Chapitré  ont  feuls  pendant  la  vacance  l’éxercice  de 
toute  la  Jurifdi&ion  ordinaire  telle  quelle  appartient  à 
FArchevêque  , même  dans  le  cas  où  il  Feroit  refireint  par 
des  titres  particuliers  à ne  pouvoir  l’éxercer  qu  en  perfonne» 
4°.  Enfin  les  raifons  dont  fe  fert  le  Prieur  de  S.  Germain. 
des-Prés  ne  font  point  particulières  à cette  Abbaye.  Il 
ny  a point  de  Supérieur  d’Eglife  ou  Communauté , fe 
prétendant  éxemt  , qui  ne  fût  en  état  d’oppofer  comme 
il  fait , que  les  Vacances  du  Siège  n ont  point  été  prévues 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  5.  Juin  174  y.  que  les  Supplians 
ne  font  qu’Adminiftrateurs  de  l’Archevêché  le  Siège  vacan^ 
mais  qu’ils  ne  font  ni  Archevêques,  ni  Evêques , ni  leurs 
Vicaires  Généraux , que  le  Chapitre  ne  peut  pas  appliquer  en 
fa  faveur  les  difpofitions  de  cet  Arrêt  contre  des  Parties  qui 
n’y  font  point  dénommées.  Si  ces  raifons  pouvoient  être 
écoutées,  le  Réglement  général  qui  a pour  objet  de  maintenir 
le  bon  ordre  en  ces  matières  dans  toutes  les  Eglifes  éxemtes 
6c  non-éxemtes  ,f  feroit  fans  effet  pendant  la  vacance  du 
Siège:  il  faudrait  attendre  pour  rétablir  l’ordre  dans  le  Dio- 
céfe,  que  le  Siège  fût  rempli  : on  verrait  continuellement 
dans  la  V ille  de  Paris  de  la  part  des  prétendus  éxemts  différent 
Mandemens  contraires  à ceux  des  Vicaires  Généraux  du 
Chapitre , dans  une  matière  où  les  exemptions  nont  point 


lieu  ; ce  qui  donnerait  chaque  jour  de  nouveaux  fujets  de 
fcandale  aux  Fidèles  : & ces  occalions  pourroient  fe  renou- 
veller  fouvent  dans  les  circonftances  de  la  Campagne  qui 
vient  de  commencer.  Il  n’y  a que  Sa  Majefté  qui  puifle 
prévenir  les  fuites  dune  entreprife  dont  lexemple  feroic 
fujet  à tant  d’inconvéniens  3 li  Elle  n’avoit  la  bonté  d’y 
apporter  un  prompt  remède , en  ordonnant  de  nouveau , 
du  moins  par  provifion  5 l’éxécution  du  Réglement  général 
porté  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  y.  Juin  1745.  fans  aucune 
limitation , foit  pour  le  temps  de  la  vacance  du  Siège  , 
foit  lorfqu  il  eft  rempli.  Pour  juftifier  du  contenu  en  la 
préfente  Requête , les  Supplians  y joindront  : i°.  Les  deux 
Arrêts  du  Parlement  des  1 3 . Avril  170 <>.  & 11.  Mai  1711: 
concernant  le  Chapitre  de  S.  Martin  de  Tours,  z °.  L’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  y . Juin  1745.  portant  Réglement 
général  fur  le  fait  dont  il  s’agit.  30.  Le  Mandement  des 
Vicaires  Généraux  du  Chapitre  du  5.  Mai  174^.  pour 
les  Prières  publiques  & de  Quarante  - heures  pendant* 
la  préfente  Campagne.  40.  L’Imprimé  daté  du  7.  du 
même  mois  fous  le  titre  de  Mandement  > donné  fur  le 
même  fujet  par  le  Prieur  de  l’Abbaye  de  S.  Germain-* 
des- Prés  immédiate  au  Saint  Siège,  y0.  L’Aéfce  contenant 
la  lignification  faite  le  10.  Mai  174 6.  à la  requête  des 
Supplians  au  Prieur  de  la  même  Abbaye , tant  pour  lui 
que  pour  les  Abbé  & Religieux  de  S.  Germain-des-Prés  r 
de  l’Arrêt  du  Confeil  du  y.  Juin  1744.  & du  Mandement 
du  5.  Mai  1746.  & la  Réponfe  lignifiée  le  onze  du 
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même  mois  au  nom  de  Monfieur  le  Comte  de  Clermont. 
R equeroient  à ces  caufes  les  Supplians  quil  plut 
à Sa  Majefté  ordonner  que  l’Article  XLVI.  de  l’Edit  du 
mois  d’Àvril  1 6$j.  l’Article  I.  de  la  Déclaration  du 
3 0.  Juillet  1710.  l’Article  IX.  de  la  Déclaration  du 
ï 5.  Janvier  1 73  1 . 6c  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5.  Juin 
174 j.  feront  éxécutés  félon  leur  forme  6c  teneur:  Ce 
faifant  , fans  s’arrêter  au  prétendu  Mandement  daté  du 
7.  Mai  1 746.  donné  par  le  Prieur  de  l’Abbaye  de 
S.  Germain-des-Prés  en  qualité  de  Vicaire  Général  de 
l’Abbé  de  la  même  Abbaye , fans  qu’il  ait  reçu  aucun  ordre 
du  Roi  fur  ce  fujet , lequel  Mandement  demeurera  comme 
non  avenu , 6c  tout  ce  qui  a fuivi  ou  pourrait  s’enfuivre  ; 


faire  défenfes  audit  Prieur  de  S.  Germain , 6c  à tous  autres 
foi  difant  éxemts,  ou  non-éxemts , même  qui  prétendraient 
avoir  Jurifdi&ion  comme  Epifcopale  , de  donner  à 
l’avenir  de  femblables  Mandemens  pendant  la  vacance 
du  Siège  Archiépifcopal  , ainfi  que  lorfqu ’il  eft  rempli  ; 
ordonner  que  le  Mandement  des  Vicaires  Généraux  du 
Chapitre  6c  Archidiacres  de  l’Eglife  de  Paris , Adminif- 
trateurs  de  l’Archevêché  le  Siège  vacant  , donné  le 
Mai  1746.  fera  exécuté  dans  l’Egîife  de  l’Abbaye  de 
S.  Germain-des-Prés , dans  celles  de  tout  le  Fauxbourg  6c 
Territoire  de  S.  Germain,  6c  dans  toutes  les  autres  Eglifes 
6c  Communautés  du  Diocéfe  de  Paris  , éxemtes  6c  non- 
éxemtes  , même  celles  qui  prétendr oient  Jurifdiétion 
comme  Epifcopale.  Et  ou  Sa  Majefté  ferait  difficulté  de 
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ftatuer  définitivement  quant  à préfent  fur  les  Conclurions 
ci-deffus  i en  ce  cas  > fans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal , ordonner  par  provision , comme  Sa  Majefté 
Ta  déjà  fait  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5.  Juin  x 7 45. 
que  ledit  Mandement  des  Vicaires  Généraux  du  Chapitre 
du  5.  Mai  1 746.  & tous  autres  qu’ils  pourroient  donner 
dans  la  fuite  en  pareille  matière,  pendant  la  vacance  du 
Siège  Archiépifcopal , feront  exécutés  dans  l’Eglife  de 
l’Abbaye  de  S»  Germain-des-Prés  , & dans  celles  de  tout 
le  Fauxbourg  & Territoire  de  S.  Germain,  ainlî  que 'dans 
toutes  les  Eglifes  du  Diocéfe.  de  Paris  éxemtes  & non- 
éxemtes,  même  dans  celles  prétendant  avoir  Jurifdidiion 
comme  Epifcopale  ; fairedéfenfes  au  Prieur  de  S.  Germain-; 
des  -Prés  fe  difant  Vicaire  Général  de  l’Abbé  de  la  même 
Abbaye  , & à tous  autres , de  publier  aucun  Mandement 
fur  ladite  matière  ; ordonner  que  l’Arrêt  qui  interviendra,, 
fera  exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions  & autres 
empéchemens  , pour  lefquels  ne  fera  différé  : le  tout  fous 
la  réferve  que  font  les  Supplians  de  pourfuivre  l’adjudi- 
cation des  Fins  &:  Conduirons  quils  ont  prifes  dans 
l’Inftance  qu’ils  ont  pendante  au  Confeil  d’Etat  contre 
L’Abbé  de  S.  Germain-des-Trés* 

V u ladite  Requête  , enfemble  lés  pièces  y énoncées , 
LE  ROI  étant  en  fon  Confeil , conformément  à l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat,  du  cinq  Juin  1.74.5,  a ordonné  &. 
ordonne  que  le  Mandement  des  Sieurs  Vicaires  Généraux 
du  Chapitre  de  fEglife.de  Paris  du  cinq  Mai  dernier  fera 
éxécuté  dans  LEglife  de.TAbbaye.de  Saint  Germain  des^ 
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Prés,  & dans  celles  de  tout  le  Fauxbourg  & Territoire  de 
Saint  Germain  , ainlî  que  dans  toutes  les  Eglifes  duDiocéfe 
de  Paris  éxemtes  & non-éxemtes  , même  dans  celles 
prétendant  avoir  Jurifdi&ion  comme  Epifcopale.  Fait  Sa 
Majefté  défenfes  au  Prieur  de  ladite  Abbaye,  & à'  tous  autres, 
de  publier  aucun  Mandement  fur  le  fait  des  Prières  publiques 
ordonnées  par  Sa  Majefté , jufqu'à  ce  qu  autrement  par  Elle 
il  en  ait  été  ordonné  ; le  tout  néanmoins  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal,  fur  l’Inftance  pendante  entre 
elles  au  Confeil  d’Etat , en  ce  qui  concerne  lexercice  de  la 
Jurifdiétion  fpirituelle  dans  letendûe  du  Fauxbourg  de 
S.  Germain  pendant  la  vacance  de  l’Archevêché  de  Parût. 
F a i T au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y étant,  tenu  au 
Camp  de  Bouchout  le  -l  i.  Mai  mil  fept  cent  quarante- fix* 
Signé , Phelypeaux,  avec  paraphe. 

LE  premier  jour  de  Juin  mil fept  cent  quarante-fîx  a la  requête  de  Meffieurs 
les  Doyen  , Chanoines  & Chapitre  de  ÏEglife  de  Paris,Adminiftrateurs  de 
V Archevêché  le  Siège  vacant , pour  lef quels  domicile  efiéluen  leur  Secrétariat  à 
Paris,  Cloître  Notre-Dame , figni fié  & laijfé copie  du  préfent  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  Roi  aux  fins  y contenues  , réitérant  les  défenfes  y portées , à S.  A.  S. 
.Monfeigneur  le  Comte  de  Clermont  Prince  du  Sang , Abbe  Commendataire  de 
ï Abbaye  de  S.  Germain- des-Pré s , au  domicile  élu  par  fadite  Alteffe  en  la 
Maifon  de  M*  Mariot  Avocat  au  Confeil  du  Roi,  fife  à Paris  rue  Guenegaud , 
parlant  à fon  Clerc. 

Au  Révérend  Pere  Prieur  de  ladite  Abbaye  de  S.  Germain-des-Prés  ,fe  difant 
Vicaire  Général  dudit  Seigneur  Abbé , tant  pour  lui  quepour  les  autres  Religieux 
de  la  même  Abbaye , en  leur  Maifon  Conventuelle  de  S.  Germain-des-Prés 
parlant  au  Révérend  Pere  Prieur. 

Et  à M.  le  Curé  de  l'Eglife  Paroijfiale  de  S.Sulpice  a Paris , en  fon  domicile  & 
maifon  Presbyterale  de  ladite  Paroijfe  , parlant  au  portier , à ce  qu’ils  rien  igno- 
rent , par  nous  Huiffier  ordinaire  du  Roi  en  fes  Confeils,  fou/figné.  Signé  à 
i original.  De  R o m z g n y , avec  paraphe. 


Chez  Claude  Hérissant,  rue  Notre-Dame, 


